
En matière de logements,  

depuis l’arrivée de Sarkozy, de grandes 

ambitions avaient été énoncées. 

L a construction de 
500.000 logements par 
an dont 120.000 dans le 

parc social, notamment. Et puis 
l’accession à la propriété 
devenait le fer de lance de 
cette nouvelle politique. Quitte 
à brader 40.000 HLM par an ou 
à en faire un parc d’accueil 
des populations les plus fragiles. 
Et donc à faire fi de la crise du 
logement qui sévit en France 
depu i s  u ne  q u i n za i n e 
d’années. Il y a un an, Sarkozy 
se flattait de donner un coup 
de pouce « à ceux qui sont 
prêts à faire quelque chose 
pour eux-mêmes ». 

La Fondation Abbé Pierre (FAP) 
pose la question : « Qu’advient-
il alors de ceux qui demeurent 
bloqués dans des quartiers 
sensibles d’habitat social sans 
perspective de promotion 
sociale ou de mobilité » ? 

En pleine crise immobilière, la 
Fondation explique que l’Etat 
se révèle bien plus soucieux de 
répondre aux inquiétudes du 
secteur du bâtiment qu’à 
réduire la crise du logement. 

De fait, les chiffres sont 
catastrophiques : -15% pour les 
mises en chantier, -18% sur le marché de l’ancien et -
41% pour les ventes des promoteurs. « Si la crise 
immobilière aggrave la crise du logement, il est 
paradoxal de constater que son traitement risque aussi 
de l’amplifier », dit la FAP. Il en va ainsi de la 
mobilisation de 30.000 logements privés pour élargir 
l’offre sociale afin de relancer la construction. La 
moitié de ces habitations « vendues en l’état futur 
d’achèvement » (VEVA) doivent être financées en prêt 
locatif social (PLS), c’est-à-dire en programme de 
logements intermédiaires qui ne bénéficient pas aux 

plus modestes. « Mais, de la sorte, le coût pour les 
finances publiques est limité ». Au total, seuls 45% des 
programmes de construction dans le cadre du plan de 
relance seront des logements véritablement sociaux. 

Parallèlement, l’Etat, dans le cadre d’une réduction 
drastique des coûts, tente de 
transférer la mise en œuvre de 
la solidarité sur d’autres 
acteurs ; c’est notamment 
l’objet de la « loi Boutin » en 
discussion à l’Assemblée. Ainsi, 
les collecteurs du 1% logement, 
les organismes HLM et les 
collectivités locales, déjà 
fragilisées, doivent désormais 
supporter la quasi intégralité du 
financement du logement 
social et des aides personnelles 
au logement. Et ce alors que 
l’Etat a largement profité 
jusqu’en 2008 de la bonne 
santé du marché immobilier. 
Ainsi, alors qu’il percevait 19,6 
m i l l i a r d s  d ’ e u r o s  d e 
prélèvements fiscaux en 2001, 
c’est 31,1 milliards d’euros qui 
ont été prélevés en 2008. 
« L’effort de l’Etat en faveur du 
logement est pratiquement 
redescendu à son point le plus 
bas des trente dernières années 
alors que le secteur du 
logement reste pour lui un bon 
rendement ». 

Un désengagement qui va 
pénaliser davantage les ménages 
modestes qui risquent d’attendre 
encore longtemps la mise en 
place effective du droit au 

logement opposable   � 
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La politique de Sarkozy  
amplifie la crise 

«  On sait M. Lefevre, 
député et porte-

parole UMP, 
coutumier de 

formules fortes. Ainsi après la réception mouvementée 
du Président venu présenter ses vœux aux enseignants 
dans la bonne ville de St-Lô préfecture de la Manche : 

St-Lô cité réputée calme où notre Petit Caporal 
pensait jouer sur du velours ; hélas pour lui, beaucoup 
d’enseignants, ces indociles, avaient eux aussi fait le 

déplacement et porté haut et fort leurs griefs et 
réclamations. Qui arrivèrent jusqu’aux oreilles 

augustes et s’entendirent même distinctement dans 
tous les micros des radios et télés. 

Ire du Président qui, illico de retour au Paris, décida 
de limoger le préfet et le direcreur départemental de la 
police, coupables selon lui de négligences et mollesse. 

A la question d’un journaliste à propos de ces 
limogeages, et je reviens à lui,  

le susdit Lefèvre répondit :  
« Il va falloir se faire à cette idée en France  

que ce ne sont pas ceux qui sont en bas de l’échelle 
qui paient systématiquement. » 

Mâle et beau comme Saint-Just (vous savez, 
l’archange de la Révolution qui décréta la réquisition 
des chaussures des bourgeois de Strasbourg pour les 
distribuer aux soldats de l’Armée du Rhin…). Mâle et 
beau et aussi un peu populiste sur les bords de la part 

du citoyen Lefèvre, ne trouvez-vous pas ? 
Un fait divers parmi d’autres, lu dans la presse : des 

centaines de milliers d’euros (500.000 selon 
l’estimation de la police) en bijoux, colliers et parures 
ont été dérobés fin décembre chez l’ex-première dame 

de France Cécilia Attias (l’ex-madame Sarkozy n°2) 
dans l’appartement qu’elle possède à Neuilly sur 

Seine. 
Sans aller jusqu’à dire comme l’a fait avec son bon 

sens brut de décoffrage mon ami l’Antoine « Si elle ne 
les avait pas eus, on ne les lui surait pas volés », et 
sans aucunement excuser les voyous (qui, hélas, ne 

devaient pas être des Robin des Bois 
redistributeurs…) on ne peut s’empêcher de faire 

l’opération consistant à rapprocher cette somme du 
salaire maigrichon d’un smicard ou de la pension 

chétive de beaucoup de vieux travailleurs… 
Oui, des Saint-Just, des vrais et des pas qu’en paroles, il 
faudrait qu’il en revienne dans notre France de 2009 ». 

Mathieu Lacougne 

 

Souscription Permanente 
Pour résister à la politique de la droite et de Sarkozy, 

créer les conditions d’une rénovation à gauche  
et construire une véritable alternative de progrès, 
donnons-nous les moyens financiers nécessaires. 

SOUSCRIPTION PERMANENTE 
 

NOM   ………..………………………………………….. 

PRENOM       ……………………………………………………. 

ADRESSE  ……………………………………………………. 

  ……………………..…………………………….. 
 
CODE POSTAL     ………VILLE………………………………. 
 

 

Je fais un don de …………...…€uros  au PCF  
 
 

Libeller le chèque à l’ordre de « Association Départementale de 
Financement du PCF –ADF-PCF40 », et l’adresser à PCF, BP34, 
40001 Mont-de-Marsan cedex. Conformément à la loi, un reçu ouvrant 
droit à une réduction d’impôt vous sera adressé. 

« Plus d’un millier 
d’électriciens venus pour la 

tempête attendaient les 
ordres pendant trois 

heures tous les matins» 
DOMINIQUE LAVIELLE 
DÉLÉGUÉ CGT CHEZ ERDF-GRDF 

  8 Mars 2009  8 Mars 2009  8 Mars 2009   
 Morcenx Morcenx Morcenx  

salle Jean-Jaurès  
Débats 
Repas 

Spectacle 

Mardi 24 FévrierMardi 24 FévrierMardi 24 FévrierMardi 24 FévrierMardi 24 FévrierMardi 24 FévrierMardi 24 FévrierMardi 24 FévrierMardi 24 FévrierMardi 24 FévrierMardi 24 FévrierMardi 24 Février            
            

HABAS : Gaston LABASTIE 50 €, 
LESGOR : José HUICI 30 €, 
MEZOS : Maurice LAFENETRE 50 €, 
MUGRON : Michel BAYLE 120 €, 
SAINT SEVER : André TASTET 100 €. 

Tourin 
Omelette aux lardons 

Croupions de canard sur le gril 
Endives 
Beignets 
Vin-café 

Pour s’inscrire : 
avant le vendredi 20 février 

 

Victor Tastet 05.58.89.34.86  
Jean-Paul Garbay 05.58.89.34.45 
Roger Laboudigue 05.58.89.87.13 

Yves Piet 05.58.89.53.05 

12 € 
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Réabonnement 2009  
aux Landes Républicaines 

A fin de continuer à recevoir « Les Landes 
Républicaines », nous vous invitons à vous réabonner 

dès maintenant. En effet, pour tous les lecteurs qui ne se 
seront pas réabonnés au 28 Février, nous serons dans 
l’obligation de suspendre l’envoi du journal. 
Alors ne vous privez pas de cette source 
d’information et   oeuvrez pour la 
survie de notre presse.  

D’avance nous vous 
remercions. 

Formation des élus 
Samedi 14 Février  

à partir de 9h30 
Salle des Associations à Pontonx sur Adour 

Sur le thème : 
« Comprendre un budget » 

Avec Yves Lahoun, vice-président de Conseil Général 
des Landes, Maire de Pouillon 

Hall des Sports 

À partir de 19h. 

à partir d
e 11h. 

� 4,2 Millions 
de logements locatifs et logements-foyers sont gérés 
par les organismes HLM. 

� 87% des logements 
sociaux sont collectifs, et 500.000 sont individuels. Ils 
représentent au total 16% des résidences principales du 
pays. 

� Un logement HLM 
sur quatre a été construit après 1985. 

� Chaque année, 450.000 
familles sont accueillies, soit dans des logements 
neufs, soit dans des logements libérés par leurs 
occupants. 

� Environ 10 millions 
de personnes sont logées dans le parc locatif des 
organismes. 

� 13% des locataires 
sont bénéficiaires de minima sociaux. 

� 1 logement sur 4 
est attribué à un ménage dont les ressources sont 
inférieures à 10% des plafonds de ressources ; 66% 
des ménages ont des revenus inférieurs à 62% des 
plafonds de ressources. 

� En moyenne, les loyers 
sont 2 fois moins élevés dans le secteur social que 
dans le privé. 

� 1,9 million de locataires 
bénéficient d’une aide personnelle au logement. 

� 2,4% des ménages 
logés en HLM sont susceptibles d’être assujettis au 
supplément de loyer de solidarité du fait de 
l’augmentation de leurs revenus. 

� Les pertes dues 
aux impayés représentent moins de 1% des loyers 
quittancés. 

Repères 



AAAA    près une visite-état des lieux, le Maire de Saint-Yaguen Vincent Lesperon a expliqué 
les lourdes conséquences du saccage de la forêt en termes écologique et 
économique. En effet, 70% de sa commune couvert par la forêt de pins maritimes, est 

aujourd’hui dévastée. Les ventes de bois qui jusque là étaient nécessaires à l’équilibre du budget 
communal,  représentaient 33% de ce même budget avec une moyenne de 150.000 € par an. 
Au cours d’une conférence de presse qui a suivi cette visite, Xavier Compain s’est fait porteur 

d’une proposition majeure pour le PCF avec la création d’un régime d’assurance mutuelle 
calamités, destiné aux métiers du vivant qui travaillent avec la nature : agriculteurs, 
ostréiculteurs, sylviculteurs. En effet, pour Xavier Compain « ces activités proches de la terre 
et de la mer sont vulnérables aux éléments tels que les tempêtes, les sécheresses, les 
inondations », tout en rappelant que suite à cette tempête, « ce sont 6 à 7 années de récolte 
qui sont parterre, des pertes actuellement non garanties par les assurances. Je rappelle 
que seuls 10% de la forêt landaise sont assurés. Il faut donc trouver le moyen de prendre 
en charge les dégâts et pertes subis ». Le financement de cette assurance pourrait reposer sur 
des cotisations sur les professionnels, mais aussi sur les contributions des entreprises d’amont et 
d’aval, des distributeurs, des banques et assurances de ces filières et des crédits publics d’Etat 
ou d’Europe. 

D’autres propositions ont aussi été évoquées : 

∗ tout d’abord sur la forêt, des mesures d’urgence sur la valorisation du bois, la garantie du prix 
du bois, la création ou la réactivation de centres de stockage, la mise à disposition de moyens de 
transport efficaces par la SNCF : la contribution de l’Union européenne dans le cas des dégâts 
de la forêt (qui est assurée à seulement 10%). 

∗ sur l’agriculture : une prise en charge à hauteur des dégâts et pertes subis s’impose ; le 
gouvernement doit surseoir aux taux de spécialisation pour ouvrir droit aux indemnisations par 
fonds de garantie des calamités ; des mesures sociales ; de la trésorerie abondée par les 
banques agricoles. 
Xavier Compain a d’ores et déjà posé le devenir de la forêt dans une perspective de 

développement : « Nous nous refusons à abandonner la filière bois et la forêt du Sud-Ouest 
dans le seul marché libre et non faussé. L’avenir de la forêt et ses populations est posé pour 
plusieurs décennies. Nous posons les conditions de réexploitation, de replante, pour une 
relance de la filière bois française, rémunératrice, durable, enracinée dans son savoir-faire ». 
Pour terminer, André Chassaigne, parlementaire communiste s’est engagé à demander dès 

cette semaine la mise en place d’une mission d’information parlementaire sur le rôle des services 
publics dans ces interventions de proximité. 

« Le PCF ambitionne une politique qui garantisse la 
rémunération du travail, qui soit facteur de progrès social, 
qui préserve l’environnement face aux forces de la  nature et 
au libéralisme : définition d’un développement durable. Dès 
maintenant, le PCF, ses organisations, ses militants, ses 
élus, vont s’atteler à prendre des initiatives avec les acteurs 
concernés en ce sens, pour la prise en compte et le mise en 
œuvre de ces propositions »   � 

Remise en cause du 
droit de grève 
APRÈS LES CHEMINOTS, 
LES POSTIERS, LA POSTE ? 
Le Député-Maire, Pierre-Christophe 
Baguet, donne du poing sur la table et 
demande que le service aux 
Boulonnais reprenne au plus vite. 

S uite à la grève des postiers de Boulogne-billancourt démarrée le 12 janvier et 
reconduite pendant plusieurs jours, le Député-
Maire, P-Ch. Baguet vient d’adresser au 
Directeur Courrier des Hauts-de-Seine, une 
lettre lui faisant part de son mécontentement 
et lui demandant que le service de distribution 
du courrier reprenne normalement dans les 
meilleurs délais. 
La grève du personnel de La Poste de 
Boulogne-Billancourt porte en effet préjudice 
aux habitants et aux entreprises 
boulonnaises. Le courrier est délivré très 
aléatoirement et la remise de l’ensemble des 
recommandés n’est plus assurée, ce dont se 
plaignent de nombreux usagers. 
Dans son courrier, le Député-Maire déplore 
de ne pas avoir été informé en amont : « Si 
je vous reconnais la pleine liberté 
d’organisation de vos services, je m’étonne 
vivement de découvrir aussi brutalement 
votre démarche », dont les conséquences 
prévisibles étaient nécessairement un 
conflit social qui allait pénaliser le service 
des Boulonnais. 
Que ne ferait-on pas pour essayer de passer 
en douce une loi qui à terme remettrait en 
cause le droit de grève ? 
Sarkozy ayant donné le « la », quand les 
cheminots de la gare Saint-Lazare ont décidé 
de cesser le travail car un des leurs avait été 
agressé pendant son service. 
Tout prétexte est bon pour casser les 
résistances... � 

 
 

Après le passage de la tempête Klaus, les départements du Sud, et 
plus particulièrement du Sud-Ouest pansent leurs plaies. On ne 
compte plus les arbres couchés : plus de 60% de la  forêt de pins 
des Landes est à terre. C’est une véritable catastrophe économique 
et écologique qui met durablement en danger la filière bois.  
L’agriculture est aussi durement touchée : arboriculture, 
serristes, viticulteurs, éleveurs, aucune production n’est 
épargnée. L’ostréiculture est également concernée. 
15 jours après la tempête, des foyers sont toujours privés 
d’électricité et de moyens de communication. L’alimentation en 
eau a été aussi coupée pendant plusieurs jours. 

A ujourd’hui avec l’effort conjugué 
des salariés locaux du service 

public renforcés par des équipes 
venues de toute la France, des salariés 
des entreprises publiques, la solidarité 
formidable de la population et le rôle 
des élus de proximité, les 9 
départements déclarés en état de 
catastrophe naturelle retrouvent peu à 
peu une vie normale. 
Au-delà de l’urgence en terme de 
reconstruct ion et d’ intervent ion 
immédiate, notamment en dégageant 
l’accès aux forêts pour exploiter au 

plus vite les bois et éviter un autre danger, l’incendie, il faut tirer les premiers 
enseignements qui s’imposent. 

D’abord, cette catastrophe a révélé avec une grande acuité le besoin d’un service 
public fort. Le fait que ces services aient disparu en milieu rural rend les tâches 
d’intervention très difficile. La différence est palpable avec la tempête de 1999. 

Au regard du drame vécu, il est au contraire nécessaire de renforcer et moderniser 
l’ensemble des services publics. Cela passe par un maillage des territoires pour répondre 
non seulement aux urgences mais aussi pour favoriser un développement harmonieux 
des territoires respectant la nature et sécurisant les populations. 

Ensuite, il faut des mesures d’une tout autre ampleur que celles annoncées par le président de 
la République. L’argent qui a servi aux banques doit servir à réparer les dégâts causés par cette 
catastrophe avec des aides d’urgence pour la forêt, l’agriculture et l’ostréiculture, ainsi que pour 
les particuliers ne disposant pas de garanties suffisantes. André Chassaigne, Xavier Compain et 
Olivier Dartigolles ont conduit une délégation sur place le 5 février porteuse de propositions 
fortes, notamment la création d’un « régime assurance mutuelle calamités » et le développement 
d’une filière bois durable. Les députés communistes demandent la création d’une mission 
d’information parlementaire sur les conséquences de la tempête du Sud-Ouest. 

Le conseil national du PCF réuni le 7 février appel le l’ensemble de ses 
adhérents, ses élus, les populations à apporter, so us toutes les formes 
nécessaires, leur solidarité aux habitants du Sud-O uest  ���� 

 
 

Emmenée par André Chassaigne, député du Puy-de-Dôme et 
Président de l’ANECR, Xavier Compain,  responsable national 
agricole et rural du PCF et Olivier Dartigolles, porte-parole du 
PCF, une délégation du Parti Communiste Français s’est rendue 
le Jeudi 5 Février à SAINT-YAGUEN pour évoquer les 
propositions du PCF après la violente tempête qui s’est abattue 
sur le département des Landes le 24 Janvier dernier. 

De gauche à droite : Ginette Beaumont, Maire-adjointe de St-Yaguen, Jean-Jacques Paris, Secrétaire 
national de l’ANECR, Xavier Compain, Responsable agricole et rural du PCF, Olivier Dartigolles, 
porte-parole du PCF et Vincent Lesperon, Maire de Saint-Yaguen 

Nouvelle journée d’action 
interprofessionnelle  
le 19 mars 2009 ! 
COMMUNIQUÉ COMMUN 
DES 8 SYNDICATS CFDT, 
CFE-CGC, CFTC, CGT, FO, 
FSU, SOLIDAIRES, UNSA 
L’intervention télévisée du Président 
de la République a été marquée par la 
force de la mobilisation du 29 Janvier. 

C ependant les organisations syndicales CFDT, CFTC, CFE-CGC, CGT, FO, 
FSU, Solidaires, UNSA considèrent que les 
réponses apportées jusqu’à  présent restent 
loin des attentes et des exigences portées 
par la mobilisation du 29 Janvier et leur 
déclaration intersyndicale du 5 Janvier. 
L’annonce d’une réunion des partenaires 
sociaux le 18 Février avec la formulation d’un 
certain nombre de pistes constitue un 
élément important. Mais malgré un 
changement de ton le Président de la 
République maintient pour l’essentiel ses 
orientations en matière de politique 
économique et sociale. 
Les organisations syndicales attendent de la 
réunion du 18 Février que le gouvernement 
apporte des réponses concrètes et engage 
les discussions nécessaires à l’ensemble des 
revendications de la déclaration 
intersyndicale. Elles attendent également que 
le patronat prenne ses responsabilités. 
C’est pourquoi les organisations syndicales 
estiment indispensable de maintenir la 
pression dans l’unité d’action. Elles appellent 
à poursuivre les actions engagées dans les 
secteurs professionnels et les entreprises et à 
prendre toutes les initiatives pour construire 
les mobilisations nécessaires. 
Elles décident d’une nouvelle journée d’action 
interprofessionnelle le 19 Mars. Elles se 
retrouveront le 23 Février pour évaluer les 
résultats de la réunion du 18 Février et 
préciser le sens, le contenu et les modalités 
de cette journée sur la base de leur 
déclaration intersyndicale du 5 Janvier : 
Donner la priorité au maintien des emplois 
dans un contexte de crise économique. 
Améliorer le pouvoir d’achat, réduire les 
inégalités dans les politiques salariales. 
Orienter la relance économique vers l’emploi 
et le pouvoir d’achat. 
Préserver et améliorer les garanties 
collectives. 
Réglementer la sphère financière 
internationale. � 

Loi Bachelot 
NUIT GRAVEMENT À  LA 
SANTÉ 
Dysfonctionnements à l’hôpital, 
augmentation des inégalités sociales 
de santé, 65% d’augmentation des 
dépassements d’honoraires sur 7 ans, 
désertification médicale dans les 
secteurs géographiques non rentables, 
14% des assurés sociaux renoncent 
aux soins pour cause financière, 
augmentation du reste à charge pour 
les catégories défavorisées, 
remplacement du principe de solidarité 
par le principe de la section  pra le 
risque, privatisation des profits et 
socialisation des pertes, et profits 
records pour les multinationales de 
l’assurance, de la pharmacie et du 
système de santé privé... 

L a loi « Hôpital, Patients, Santé, 
Territoires » qui arrive au Parlement le 

10 Février ne va faire qu’accélérer le constat 
précédent. Avec celle loi, l’hôpital sera alors 
géré comme une entreprise industrielle pour 
générer du profit et non selon les besoins 
sociaux. Avec cette loi, la démocratie 
sanitaire est totalement liquidée.  

Et si on rapproche cette loi avec le Projet 
de loi de financement de la sécurité 
sociale (PLFSS 2009) et avec les 
décisions de la fédération nationale de la 
Mutualité française du 12 Décembre 
dernier, on mesure à quel point tout est 
fait d’une part pour privatiser le 
remboursement des soins in fine par les 
multinationales de l’assurance et d’autre 
part pour privatiser les secteurs rentables 
de l’hôpital au détriment du reste. � 

Déclaration de Conseil National Saint-Yaguen 

Un reportage 

vidéo est visible 

sur le site 

national du PCF :  

http://www.pcf.fr 

Déclaration adoptée au Conseil National du PCF du 7 Février 

Conseil Général 
 

H enri Emmanuelli annonça qu’une session 
spéciale du Conseil général aura lieu début 

mars sur le dossier de la forêt. 
Le manque de maillage, de coordination sur le 
terrain ont été au centre des critiques, tout comme 
les investissements insuffisants d’ERDF. 
Concernant le budget, une nouvelle fois furent 
dénoncés les transferts de charges de la part de 
l’Etat incomplètement compensés. 
Ainsi rien que pour le RMI, l’Etat doit 9 millions 
d’euros au département et l’inquiétude est grande 
avec la mise en place cette année du Revenu de 
Solidarité Active (RSA) qui va élargir le champ des 
bénéficiaires. De 4.445 RMI en 2008 on passerait à 
17.000 RSA environ en 2009 dans les Landes. 

Concernant la LGV (voir LR du 8 Janvier), le Président 
du Conseil général dira que plusieurs départements se 
rétractent, ne veulent plus participer au financement 
sur les bases fixées par l’Etat. Financement que les 
conseillers généraux socialistes et de droite des 
Landes avaient accepté lors de l’examen de ce 
dossier le 5 Janvier 2009. Yves Lahoun rappela la 
position des élus communistes :  « Je redis que c’est 
un projet d’intérêt national et européen, c’est à l’Etat et 
à l’opérateur à financer, un point c’est tout ». 
Les charges nouvelles sur les communes furent 
également montrées du doigt comme par exemple 
le coût des crèches avec le financement de la 
CAF en recul (de 70% à 55%). 
En 2009, le Conseil général va élargir le réseau 

des transports publics. Le lundi 2 Mars une ligne 
de transport en commun « express » sera ouverte 
sur le trajet Mont-de-Marsan-Dax pour un tarif de 
2€. Pour les salariés effectuant quotidiennement le 
trajet, le coût annuel se montera à 500 € contre 
850 € pour le carburant d’une voiture et 4.300€ 
(barême fiscal comprenant carburant, entretien etc…).  
D’autres lignes de transport en bus avec la RDTL 
desserviront la plupart des chefs lieux de canton 
avec toujours un tarif unique à 2€. Les 
bénéficiaires des minima sociaux pourront 
bénéficer d’une tarification spécifique. Afin 
d’équilibrer le financement de ces lignes de 
transports publics, le conseil général a voté une 
participation de 250.00€   � 

Les dégâts de la tempête sur le massif forestier et l’agriculture landaise, le rôle des services publics ont 
alimenté les débats lors de l’examen du budget les 2 et 3 Février. 


